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Introduction 

1. Le Bureau du vérificateur général du Canada (le Bureau) effectue des 
vérifications indépendantes qui fournissent de l’information, une assurance et 
des avis objectifs au Parlement, aux assemblées législatives des territoires et à 
la population canadienne. Le Bureau possède diverses gammes de produits, 
notamment les vérifications de gestion, les vérifications d’états financiers 
(vérifications annuelles) et les examens spéciaux. 

2. Les vérifications annuelles comprennent les vérifications des états 
financiers sommaires du gouvernement du Canada, des territoires, des sociétés 
d’État et d’autres entités. Ces vérifications sont effectuées selon les normes de 
vérification généralement reconnues du Canada. Le Bureau formule une opinion, 
à savoir si les états financiers donnent une image fidèle selon les principes 
comptables généralement reconnus du Canada. Dans certains cas, il exprime 
aussi une opinion, à savoir si les opérations examinées sont conformes aux 
autorisations législatives qui régissent les activités de l’entité vérifiée. 

3. L’Équipe de la revue des pratiques et de la vérification interne a examiné 
les pratiques appliquées lors de vérifications annuelles choisies dont les rapports 
ont été présentés en 2006, 2007 et 2008. Ces travaux ont été effectués 
conformément à la section sur la surveillance des Normes générales de contrôle 
de la qualité pour les cabinets qui exécutent des missions de certification, de 
l’Institut Canadien des Comptables Agréés (ICCA). Ils ont également été 
effectués selon le Plan de revue des pratiques et de vérification interne 
de 2008-2009, lequel a été recommandé par le Comité de vérification et 
approuvé par la vérificatrice générale. Ce plan prévoit la surveillance 
systématique des travaux de tous les directeurs principaux du Bureau qui ont 
des responsabilités de vérification, selon un cycle établi. 

4. Pour respecter les normes de l’ICCA, le Bureau établit des politiques et 
des procédures pour encadrer ses travaux. Il dispose notamment d’un manuel de 
vérification et d’un système de gestion de la qualité pour chaque gamme de 
produits. La qualité du processus d’examen repose sur le Système de gestion de 
la qualité et la méthode de vérification à l’appui, qui guident les vérificateurs 
grâce à une série d’étapes à suivre pour effectuer une vérification annuelle. Ces 
étapes garantissent que les vérifications sont effectuées selon les normes 
professionnelles et les politiques du Bureau. Un vérificateur général adjoint est 
responsable de la gamme de produit — vérifications annuelles. 

5. Le présent rapport résume les observations découlant de la revue des 
pratiques des vérifications annuelles choisies et regroupe les résultats de cette 
revue. 
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Aperçu 
Objectif 

6. La revue des pratiques vise à fournir à la vérificatrice générale l’assurance 
que le Système de gestion de la qualité des vérifications annuelles du Bureau a 
été conçu de manière adéquate et qu’il fonctionne efficacement afin de respecter 
les exigences législatives, les normes professionnelles, ainsi que les politiques et 
procédures du Bureau en matière de vérification annuelle. 

Étendue et méthode 

7. Nous avons examiné 11 vérifications annuelles dont les fins d’exercice 
tombaient entre décembre 2006 et mars 2008, et un rapport spécial sur certains 
contrôles d’une entité du gouvernement. Parmi les vérifications annuelles, huit 
étaient des vérifications de sociétés d’État ou d’établissements publics, deux 
étaient des vérifications de ministères dans le contexte des comptes publics du 
Canada (définis comme de grandes entités aux fins de la vérification des états 
financiers sommaires du gouvernement du Canada), et une était une vérification 
d’un gouvernement territorial. Étant donné les retards dans la revue des 
pratiques de l’exercice précédent, nous avons revu les pratiques d’un plus grand 
nombre de vérifications cette année que nous ne le ferions normalement, et ce, 
pour respecter l’obligation d’examiner chaque praticien au moins une fois tous les 
quatre ans. 

8. Afin de rester au fait des pratiques de vérification annuelle, nous avons 
parcouru le Manuel de vérification annuelle, le Système de gestion de la qualité, 
les avis de pratiques, les politiques du Bureau, les normes de l’ICCA et d’autres 
documents liés aux vérifications annuelles. 

9. Dans le cadre de nos travaux, nous avons examiné des documents ainsi 
que des dossiers de vérification en version électronique (TeamMate) et en 
version papier. Nous avons revu les dossiers liés à la planification, à l’examen et 
à la production des rapports de vérification. Nous avons aussi eu des entretiens 
avec les membres des équipes de vérification, les examinateurs de la qualité et 
d’autres spécialistes internes, au besoin. 

Éléments du système de gestion de la qualité et principaux contrôles 
examinés 

10. Nous avons axé nos travaux sur certains éléments du Système de gestion 
de la qualité des vérifications annuelles (voir l’annexe A). Nous avons examiné la  
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conception du Système de gestion de la qualité ainsi que les éléments qui, selon 
nous, présentaient un risque plus élevé. Ces éléments sont les suivants : 

• l’exécution de la vérification 

• planification 
• examen 
• rapport 
• achèvement des dossiers de vérification 

• la consultation 

• les ressources 

• l’indépendance 

• le leadership et la supervision 

11. Nous avons également étudié la façon dont les examinateurs de la qualité 
se sont acquittés de leurs responsabilités en matière d’assurance de la qualité. 
Les examinateurs sont des gestionnaires du Bureau qui sont nommés pour 
fournir, avant la délivrance du rapport du vérificateur, une évaluation objective 
des principaux jugements portés par l’équipe de vérification et des conclusions 
exprimées dans l’opinion de vérification. L’examinateur de la qualité est un 
acteur important du système de contrôle de la qualité du Bureau; il intervient 
dans une vérification, depuis les premières décisions de planification jusqu’à la 
clôture du dossier de vérification. 

Système de notation 

12. Nous avons évalué chacun des éléments du Système de gestion de la 
qualité des différentes vérifications annuelles revues, en fonction du système de 
notation suivant : 

• Conformité. Les exigences à l’égard de l’élément du Système de gestion 
de la qualité ou du processus de contrôle clé, de même que les normes 
de vérification généralement reconnues (NVGR) ou les principes 
comptables généralement reconnus (PCGR), ont été respectés; des 
améliorations mineures pourraient être apportées. 

• Améliorations nécessaires. Des améliorations sont nécessaires dans un 
ou plusieurs secteurs pour que l’élément du système de gestion de la 
qualité ou le processus de contrôle clé soit entièrement conforme aux 
politiques du Bureau ou aux normes professionnelles (NVGR ou PCGR). 
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• Non-conformité. Des lacunes importantes existent; les normes 
professionnelles (NVGR ou PCGR) ou les politiques du Bureau ne sont 
pas respectées. 

13. À la fin des revues, nous avons aussi présenté une opinion générale, à 
savoir si l’opinion de vérification était appropriée dans les circonstances. Si 
plusieurs éléments du Système de gestion de la qualité ne sont pas respectés, 
l’opinion de vérification pourrait être inadéquate. 

14. L’annexe B contient plus de précisions sur les processus de contrôles clés 
du Système de gestion de la qualité. 

Normes de rapport 

15. Le présent rapport est conforme aux politiques du Bureau et à la section 
sur la surveillance des Normes générales de contrôle de la qualité pour les 
cabinets qui exécutent des missions de certification du Manuel de l’ICCA. 
Les normes exigent que l’on communique les informations suivantes : une 
description des procédures de surveillance appliquées, les conclusions tirées, la 
description des lacunes ainsi que les mesures prises pour les corriger. 

Résultats de la revue 
Sommaire de la conformité aux éléments du Système de gestion de 
la qualité et aux processus de contrôles 

16. Dans l’ensemble, nous avons constaté que pour les 12 vérifications 
examinées, les rapports étaient appropriés dans les circonstances. Nous avons 
observé que quatre des 12 vérifications respectaient le Système de gestion de la 
qualité et les normes de l’ICCA. Des améliorations devaient être apportées aux 
huit autres dossiers. 

17. Notre revue des pratiques a montré que les travaux de vérification 
effectués étaient de bonne qualité, mais nous avons toutefois constaté que 
pour toutes les vérifications, des améliorations devaient être apportées à certains 
éléments afin que les politiques du Bureau et les normes de vérification 
généralement reconnues soient en tout point respectées. Les aspects qui 
nécessitent le plus grand nombre d’améliorations sont les suivants : l’utilisation 
d’une stratégie d’appui sur les contrôles, l’application de la méthode de test des 
contrôles, les changements apportés à la méthode de vérification prévue et 
l’utilisation du Sommaire de la confiance accordée, l’étendue de la révision et de 
la participation de la direction au dossier de vérification, la méthode 
d’échantillonnage aux fins des tests de corroboration, l’examen analytique de 
corroboration, la documentation des dossiers, la confirmation du cycle des 
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créances, l’achèvement des dossiers, l’examen de la qualité, l’indépendance et 
les missions de vérification confiées à l’externe. 

18. Nous avons relevé trois secteurs caractérisés par des points forts et de 
bonnes pratiques. Les possibilités précises d’amélioration pour l’ensemble des 
pratiques sont présentées à la rubrique « Possibilités d’amélioration ». 

Réponse générale de la direction. Le Rapport de la revue des pratiques 
recense un certain nombre de secteurs importants à l’égard desquels les 
pratiques doivent être améliorées si l’on veut qu’elles soient conformes au 
Système de gestion de la qualité du Bureau (lequel englobe les normes 
professionnelles relatives à la certification). 

Tous les membres du Conseil de direction sont tout à fait résolus à mettre en 
œuvre les réponses de la direction formulées dans le présent rapport. 

Le vérificateur général adjoint de la Direction des méthodes professionnelles et 
le responsable de produit sont déterminés à agir et à prendre des mesures 
complètes et fructueuses afin de donner suite aux recommandations du rapport. 
Ces mesures comprennent des activités telles que des recherches 
supplémentaires, des discussions avec les praticiens (notamment au Forum des 
directeurs principaux), l’amélioration des efforts de communication, des 
modifications à TeamMate, des explications et des discussions plus poussées 
sur les constatations des revues des pratiques à l’occasion de la Mise à jour sur 
la comptabilité et la vérification, la clarification des directives, l’adaptation de nos 
méthodes et la modification des cours de formation, au besoin. 

De plus, afin de corriger les problèmes de formation décelés dans le présent 
rapport et les deux autres rapports des revues des pratiques, le vérificateur 
général adjoint de la Direction des méthodes professionnelles soumettra à 
l’approbation du Comité de planification stratégique, à l’automne 2009, un plan 
général visant la formation technique obligatoire. 

À notre avis, les améliorations nécessaires ne peuvent entièrement se 
concrétiser par les mesures que nous seuls nous sommes engagés à mettre en 
œuvre. Dans bien des cas, nos méthodes sont valables, mais leur application n’a 
pas été à la hauteur de nos attentes. 

Pour que l’intervention du Bureau soit pleinement réussie, il faut que 
l’organisation toute entière s’engage à apprendre et à s’améliorer en s’appuyant 
sur les constatations de ces rapports. Cet engagement doit d’abord se 
manifester chez les équipes de vérification qui, ensemble, étudient ces 
constatations et discutent des mesures qu’elles prendront individuellement et 
collectivement pour voir à ce que leur travail soit entièrement conforme au 
Système de gestion de la qualité. Le Symposium de vérification de gestion et 
la Mise à jour sur la comptabilité et la vérification nous serviront de tribunes pour 
communiquer à tout le personnel les principales constatations de ces rapports et 
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en discuter, pour expliquer les objectifs du contrôle de la qualité et pour désigner 
les personnes chargées de voir à ce que ces étapes clés du contrôle de 
la qualité soient suivies dans le cadre des vérifications. Il est également 
important que les vérificateurs généraux adjoints poursuivent ces discussions 
avec leur personnel au cours des réunions régulières de leur direction, 
participent activement aux Forums des directeurs principaux et discutent avec 
le responsable de produit de la façon dont les mesures prises par leur personnel 
peuvent donner suite aux observations formulées dans les rapports. Les 
vérificateurs généraux adjoints et les directeurs principaux devront diriger 
ces discussions et se charger de voir à ce que les mesures requises soient 
prises. 

Points forts et bonnes pratiques 

19. Nous avons relevé les points forts et les bonnes pratiques qui suivent : 

• Consultation d’autres équipes et d’experts. Une équipe de vérification 
a clairement documenté les consultations d’autres équipes et d’experts. 
De plus, le résultat des consultations a été adéquatement pris en compte. 
Cette équipe de vérification a également préparé une analyse complète, 
étape par étape, pour déterminer quelles entités devaient être regroupées 
dans les rapports financiers de l’entité. L’analyse était facile à suivre et 
fournissait des arguments solides en appui à la position de l’équipe. 

• Utilisation des travaux d’autres vérificateurs. Une autre équipe de 
vérification a conçu un modèle selon les normes de certification de l’ICCA 
relatives à l’utilisation du travail d’un autre vérificateur pour évaluer sa 
capacité à faire confiance au travail de vérificateurs secondaires. 

• Efficience de la vérification. Une équipe de vérification a été en mesure 
d’être plus efficiente lors de la vérification annuelle en travaillant avec le 
client au fil du temps à renforcer les contrôles internes. En plus des gains 
d’efficience réalisés, le client a bénéficié de contrôles plus solides. Une 
autre équipe de vérification a fait un bon usage de l’analyse des risques 
préparée lors de la planification monoétape pour cerner les principaux 
risques et les contrôles connexes qui ont une incidence sur la vérification 
annuelle. 

Possibilités d’amélioration 

20. Chacune des équipes de vérification faisant l’objet d’une revue des 
pratiques a reçu un résumé des constatations qui comportait des 
recommandations précises. Les observations et recommandations suivantes 
représentent des possibilités d’amélioration des pratiques pour l’ensemble des 
vérifications annuelles, selon les constatations les plus fréquentes découlant de 
chacune des revues des pratiques. 
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Exécution de la vérification 

21. Utilisation d’une stratégie d’appui sur les contrôles. Il y a 10 ans, le 
Bureau a mis l’accent sur l’importance d’adopter une stratégie d’appui sur les 
contrôles lors des vérifications annuelles. Pour six des onze dossiers de 
vérification annuelle examinés, les équipes de vérification avaient conclu qu’elles 
étaient soit incapables de faire confiance aux contrôles ou avaient décidé de ne 
pas leur faire confiance. Souvent, les raisons à l’appui de cette décision et 
l’approbation de l’adoption de telles pratiques n’étaient pas consignées en 
dossier, ou la documentation était insuffisante. Dans ces cas, les équipes de 
vérification avaient adopté une stratégie corroborative. 

22. Nous nous attendions à ce que pour les entités vérifiées ayant des 
systèmes informatiques complexes, les équipes aient testé les contrôles 
informatiques généraux. Nous nous attendions à tout le moins à ce que des 
passages témoins aient été exécutés ou que les principaux contrôles aient été 
recensés et documentés. Nous avons constaté que les équipes de vérification 
doivent améliorer la documentation des principaux contrôles ainsi que des 
contrôles informatiques généraux. 

23. Nous avons constaté les faiblesses suivantes dans les six dossiers pour 
lesquels une stratégie d’appui sur les contrôles n’a pas été adoptée : 

• Dans un cas, l’équipe de vérification n’a pas fait intervenir l’équipe de 
vérification informatique suffisamment tôt dans le processus de vérification 
pour que celle-ci puisse effectuer des tests. 

• Dans trois autres cas, l’équipe de vérification informatique et l’équipe de 
vérification ont conclu qu’elles ne pouvaient faire confiance aux contrôles 
informatiques généraux, mais n’ont consigné en dossier ni les faiblesses 
ni les mesures devant être prises par le client pour que l’équipe de 
vérification puisse faire confiance aux contrôles à l’avenir. 

• Un autre dossier de vérification a été confié à une firme externe, qui a 
choisi d’adopter une stratégie corroborative sans consigner en dossier les 
raisons pour lesquelles cette décision avait été prise. 

• Dans un autre cas, l’équipe de vérification a adopté une stratégie 
corroborative, mais la raison pour laquelle elle a décidé de ne pas faire 
confiance aux contrôles informatiques généraux aurait pu être mieux 
étayée. 

24. Nous sommes d’avis que l’équipe de vérification informatique devrait 
intervenir au début du processus de planification pour évaluer les contrôles 
informatiques généraux et les contrôles d’application informatisés, afin d’aider les 
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équipes de vérification. Si l’équipe de vérification informatique détermine que les 
contrôles informatiques généraux comportent des faiblesses et que ceux-ci ne 
sont donc pas fiables, l’équipe de vérification doit mieux consigner en dossier la 
raison pour laquelle elle ne peut faire confiance aux contrôles et signaler ce fait à 
l’entité pour que celle-ci prenne des mesures correctives. Par ailleurs, quand une 
équipe de vérification décide de la stratégie de vérification à adopter, elle devrait 
envisager de faire confiance aux contrôles manuels. Nous avons constaté que 
les équipes de vérification gagneraient à mieux documenter leur décision. 

25. Certains membres des équipes de vérification ont indiqué qu’ils 
préféraient utiliser une stratégie corroborative plutôt qu’une stratégie d’appui sur 
les contrôles, étant donné les pressions que subissent les équipes pour 
respecter leur budget de vérification. Nous comprenons que l’adoption d’une 
stratégie d’appui sur les contrôles exige un investissement en temps, mais à 
notre avis, une telle stratégie permettra aux entités vérifiées de bénéficier de 
contrôles de gestion financière plus rigoureux et au Bureau, de réaliser des gains 
d’efficience au fil du temps. De plus, dans trois des six dossiers pour lesquels les 
équipes n’ont pas utilisé une stratégie d’appui sur les contrôles, notre revue a 
montré que le directeur principal et le vérificateur général adjoint n’avaient 
participé que tardivement à la vérification et que leur rôle dans le choix de la 
stratégie préliminaire de vérification avait été limité. 

26. Recommandation. Le Bureau devrait prendre les mesures suivantes : 

• Rendre obligatoire la participation de l’équipe de vérification informatique 
aux tests de contrôle informatique généraux lorsque l’entité possède des 
systèmes d’information complexes. L’équipe de vérification informatique 
devrait intervenir au début du processus de planification, consigner en 
dossier les résultats de son travail et les communiquer en temps opportun 
à l’équipe de vérification. 

Si l’on peut faire confiance aux contrôles informatiques généraux, l’équipe 
de vérification informatique devrait recenser et tester les principaux 
contrôles d’application en collaboration avec l’équipe de vérification. 

• Communiquer aux entités vérifiées toutes les faiblesses recensées dans 
l’environnement des contrôles informatiques généraux. Il faudrait faire un 
suivi régulier auprès de l’entité vérifiée. Si l’équipe de vérification ne peut 
faire confiance aux contrôles informatiques généraux en raison de 
faiblesses dans l’environnement, elle devrait signaler ce fait au signataire 
du rapport du vérificateur dans le mémoire d’approbation du rapport. Les 
faiblesses devraient aussi être indiquées dans le rapport au Comité de 
vérification. 

• Exiger que toutes les équipes de vérification préparent un plan pluriannuel 
en vue de l’adoption d’une stratégie d’appui sur les contrôles, faire 
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approuver ce plan par le vérificateur général adjoint responsable, et le 
communiquer au responsable du produit pour qu’il en assure le suivi. 
Lorsque les équipes de vérification croient qu’une stratégie corroborative 
serait plus efficiente, elles devraient consigner clairement leur décision en 
dossier. 

Réponse de la direction 

• Nous acceptons l’idée que le recours à l’équipe de vérification 
informatique devrait être obligatoire lorsque les contrôles informatiques 
généraux doivent être testés. Puisque la vérification des contrôles 
informatiques généraux est généralement un préalable à l’adoption d’une 
stratégie d’appui sur les contrôles, il faudrait l’effectuer au début de la 
vérification. 

Nous croyons que nos méthodes actuelles et la formation offerte exposent 
ce point clairement, mais nous le rappellerons aux praticiens, tel qu’il est 
recommandé. 

Nous reconnaissons que, dans la plupart des cas, l’équipe de vérification 
devrait collaborer avec les spécialistes des TI pour recenser et tester les 
principaux contrôles d’application. Dans certains cas, l’équipe de 
vérification compte peut-être des membres ayant les compétences 
appropriées pour effectuer les tests sur les contrôles d’application sans la 
participation directe des spécialistes des TI, mais nous convenons que 
cette situation est moins fréquente. 

• Nous acceptons le point de vue général formulé. Les équipes ont la 
responsabilité professionnelle de porter à l’attention de la direction et aux 
responsables de la gouvernance toutes les lacunes importantes 
recensées dans le contrôle interne, y compris les lacunes importantes 
décelées dans les contrôles informatiques généraux. Nous convenons 
qu’il devrait y avoir un suivi des faiblesses de contrôle importantes qui ont 
été signalées à la haute direction et aux responsables de la gouvernance. 

L’équipe de vérification a peut-être recensé d'autres lacunes moins 
importantes. Celles-ci devraient également être signalées à l’attention de 
la direction, de vive voix ou par écrit. Toutefois, l’équipe de vérification ne 
devrait pas être tenue de faire le suivi de ces questions parce qu’elles ne 
sont pas, par définition, des faiblesses significatives. 

• Nous convenons que les équipes devraient envisager d’adopter, pour 
toutes les vérifications du portefeuille du Bureau, une stratégie d’appui sur 
les contrôles pour les grands secteurs d’opérations. Nous nous attendons 
à ce que cela se fasse pour la plupart des entités plus grandes et plus 
complexes que nous vérifions. Cependant, les constatations de la Revue 
des pratiques indiquent que tel n’est peut-être pas le cas. 
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Avant d’exiger l’élaboration à l’échelle du Bureau d’un plan pluriannuel en 
vue d’adopter de nouvelles méthodes ou d’améliorer nos méthodes 
actuelles, nous aimerions faire le point sur nos pratiques pour ensuite 
élaborer une stratégie appropriée afin d'aller de l’avant. Nous devrons 
peut-être également évaluer si nous avons suffisamment de spécialistes 
des TI pour appuyer cette orientation, selon la portée des changements 
nécessaires. 

Par conséquent, le responsable de produit étudiera les méthodes 
appliquées par les praticiens au cours de l’année pour s'assurer qu'il y a 
équilibre entre les méthodes axées principalement sur la corroboration et 
les méthodes axées principalement sur les contrôles, discutera de la 
situation avec la Direction des méthodes professionnelles et fera rapport à 
la direction d’ici décembre 2009 en proposant une stratégie. 

27. Application de la méthode de test des contrôles. Nous avons noté que 
sur les cinq équipes de vérification qui ont adopté une stratégie d’appui sur les 
contrôles pour certains cycles de la vérification, quatre avaient éprouvé des 
difficultés à appliquer les directives sur les contrôles comme prévu. Malgré la 
publication du Guide des tests des contrôles en janvier 2006, nous avons 
constaté que la méthode n’était pas bien comprise ni bien appliquée. 

28. Plus précisément, nous avons remarqué que quatre des cinq équipes de 
vérification auraient eu avantage à préciser les liens entre le contrôle testé et le 
processus opérationnel, et entre les résultats attendus de chaque contrôle testé 
et les résultats obtenus, comme les normes professionnelles l’exigent. Un 
réviseur qui n’a aucune connaissance préalable de la mission de vérification 
pourrait difficilement comprendre les procédés appliqués, les résultats obtenus et 
les constatations importantes tirées. De plus, dans les trois cas où les activités 
ont été menées dans des établissements multiples et où les contrôles ont été 
testés suivant un cycle déterminé, nous avons constaté que la raison pour 
laquelle les contrôles avaient été testés et pour laquelle la population de 
vérification avait été choisie aurait pu être mieux documentée. 

29. Quatre des cinq équipes de vérification n’ont pas convenablement 
consigné en dossier la nature, l’étendue ou l’importance des écarts relevés. Les 
équipes de vérification n’ont pas évalué l’incidence des écarts sur les contrôles 
testés. Elles auraient dû consigner en dossier leur évaluation, à savoir s’il fallait 
tester d’autres échantillons ou s’il fallait se fier à d’autres contrôles 
compensatoires. Dans deux cas, les écarts découlaient de l’utilisation d’un 
échantillon de population inapproprié et les équipes de vérification ne se sont 
pas rendu compte du problème ou ne l’ont pas corrigé. 

30. De plus, nous avons remarqué que deux des cinq équipes de vérification 
ont prélevé un échantillon dont la taille ne correspondait pas au niveau 
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d’assurance prévu. En conséquence, ces équipes n’ont pas testé suffisamment 
d’éléments pour être en mesure de tirer des conclusions sur l’efficacité du 
contrôle, alors que la méthode de test des contrôles l’exige. Cependant, les 
équipes de vérification ont exécuté suffisamment de procédés de corroboration 
additionnels. 

31. Enfin, nous avons observé que deux équipes de vérification se sont 
efforcées d’utiliser l’approche de « l’exercice sans changement » pour tester les 
contrôles. Dans un cas, l’équipe de vérification n’aurait pas dû utiliser cette 
approche, car la méthode de test des contrôles ne permet pas de conclure qu’il 
n’y a pas eu de changement au cours d’un exercice si la stratégie d’appui sur les 
contrôles informatiques n’est pas adoptée. Dans l’autre cas, l’équipe de 
vérification aurait dû mieux consigner en dossier le raisonnement ayant mené à 
sa conclusion au sujet de l’évaluation des changements dans les principaux 
contrôles et de la pertinence de se fier aux éléments probants de l’exercice 
précédent. 

32. Notre revue des pratiques nous a permis de conclure que les équipes de 
vérification effectuent soit trop de travaux ou pas assez. Dans quatre des 
cinq dossiers pour lesquels une stratégie d’appui sur les contrôles avait été 
adoptée, ni les praticiens de la vérification ni les examinateurs de la qualité n’ont 
relevé les lacunes. Cela indique, à notre avis, que la supervision, la révision ou la 
compréhension de la méthode de test des contrôles sont inadéquates. 

33. Recommandation. Le Bureau devrait : 

• concevoir ou acheter un cours de recyclage sur les tests des contrôles 
pour les vérificateurs et, plus particulièrement, pour les gestionnaires; 

• exiger que les gestionnaires de l’équipe de vérification examinent 
minutieusement, au début de la vérification, les paramètres de 
planification et les principaux contrôles testés. Les résultats des tests des 
principaux contrôles devraient être révisés et documentés comme il se 
doit. De plus, la stratégie de vérification devrait être modifiée au besoin. 

Réponse de la direction 

• Nous reconnaissons qu’il serait utile de donner suite à un certain nombre 
des recommandations formulées dans le présent rapport. 

Cela sera considéré comme faisant partie intégrante de l’analyse des 
écarts de notre programme de formation professionnelle actuel, effectuée 
par le cabinet PricewaterhouseCoopers, dans le cadre du projet d’alliance 
stratégique. Cette analyse servira à élaborer le futur programme de 
formation technique du Bureau. L’évaluation de l’analyse des écarts de la 
formation technique sera réalisée par l’Équipe des méthodes de 
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vérification annuelle et soumise au Comité directeur des IFRS (les normes 
internationales d’information financière) d’ici décembre 2009. 

• Recommandation acceptée. Ces attentes seront réitérées dans le cadre 
de différents forums de discussion avec le personnel. 

34. Modifications apportées à la stratégie de vérification prévue et 
utilisation du Sommaire de la confiance accordée. Nous avons constaté que, 
dans au moins trois des onze dossiers de vérification annuelle examinés, les 
équipes de vérification n’avaient pas préparé en temps voulu les documents 
relatifs à la méthode de vérification stratégique et les documents de planification 
connexes. Dans chaque cas, les documents avaient été examinés et approuvés 
lorsque les travaux de vérification étaient sur le point d'être achevés ou après 
leur achèvement, ou bien après le début de l’étape de l’examen. De plus, dans 
cinq des onze dossiers que nous avons examinés, la stratégie de vérification 
n’avait pas été exécutée comme prévu et des changements importants avaient 
été apportés au cours de la vérification. De plus, nous n’avons pas trouvé 
d’éléments probants indiquant que la direction et l’examinateur de la qualité 
étaient au courant des principaux changements apportés ou qu’ils les avaient 
approuvés. 

35. Nous avons aussi remarqué que pour au moins quatre des onze dossiers, 
le Sommaire de la confiance accordée — un document qui sert à évaluer le 
niveau d’assurance obtenu de chaque procédé de vérification et à garantir que 
des travaux suffisants sont effectués pour chaque assertion importante 
concernant les états financiers — n’avait pas toujours été préparé ou, s’il l’avait 
été, qu’il contenait des erreurs. L’évaluation n’avait pas porté sur tous les 
procédés de vérification, et le Sommaire de la confiance accordée n’indiquait pas 
toujours le niveau d’assurance obtenu. Ces lacunes n’ont pas été relevées par le 
superviseur de la vérification ou les examinateurs de la qualité. 

36. Recommandation. Le Bureau devrait veiller à ce que les mesures 
suivantes soient prises : 

• Tous les changements importants apportés à la stratégie de vérification 
devraient être approuvés par le directeur principal responsable de la 
vérification ou par le vérificateur général adjoint, être portés à l’attention 
de l’examinateur de la qualité en temps opportun et être consignés en 
dossier dans le mémoire d’approbation du rapport. 

• La liste de contrôle de l’examinateur de la qualité devrait être modifiée 
pour inclure la confirmation de l’examen de la documentation et la 
discussion de tous les changements importants apportés à la stratégie de 
vérification. 
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• Le directeur principal devrait certifier que les travaux de vérification ont été 
exécutés conformément au plan de vérification et que les changements 
importants ont été reflétés dans le plan général de la vérification. 

Réponse de la direction 

• Recommandation acceptée. Ces attentes seront réitérées dans le cadre 
de différents forums de discussion avec le personnel. 

• Recommandation acceptée. La Direction des méthodes professionnelles 
révise actuellement les listes de contrôle des examinateurs de la qualité 
pour les vérifications annuelles afin d’améliorer les lignes directrices à leur 
intention. Ces listes de contrôle seront parachevées et entreront en 
vigueur d’ici décembre 2009. 

• Recommandation acceptée. Cela sera reflété dans la liste de contrôle des 
approbations de TeamMate pour les vérifications annuelles de même que 
dans TeamMate d’ici octobre 2009. 

37. Étendue de la révision et participation de la direction au dossier de 
vérification. Dans 3 des 12 dossiers de vérification que nous avons examinés, 
nous n’avons trouvé que peu d’éléments probants de la participation de la haute 
direction, compte tenu de la complexité de ces missions de vérification. Au cours 
de nos discussions avec les équipes de vérification, il est apparu clairement que 
le directeur principal et le vérificateur général adjoint responsable avaient 
participé à la vérification, mais il était difficile de déterminer l’étendue et le 
moment de leur participation. Dans certains cas, les équipes de vérification ont 
mentionné que la direction avait participé à la vérification, mais que le temps 
qu’elle y avait consacré n’avait pas été imputé à la vérification. De notre point de 
vue, cette pratique n’est pas appropriée. 

38. Dans 8 des 12 dossiers examinés, et comme nous le soulignons dans 
l’ensemble de ce rapport, nous avons constaté que la documentation sur 
l’étendue de la participation du directeur principal et du vérificateur général 
adjoint et sur le moment de la révision de l’information clé par ces personnes 
devrait être améliorée. 

39. Recommandation. Le Bureau devrait rappeler aux praticiens1 qu’ils 
doivent consigner en dossier la nature et l’étendue de leur révision pour pouvoir 
démontrer leur niveau de participation dans les dossiers de vérification, comme 
l’exigent les normes de certification. 

Réponse de la direction. Recommandation acceptée. Les méthodes du Bureau 
en tiennent déjà compte et elle sera renforcée en 2010, au moment de la mise à 
                                                 
1 Dans le contexte du présent rapport, le terme « praticien » désigne toutes les personnes qui 
effectuent des travaux de vérification. 
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jour des manuels du Bureau et dans le cadre de forums de discussion avec le 
personnel. 

40. Méthode d’échantillonnage aux fins des tests de corroboration. Notre 
revue des six dossiers pour lesquels les équipes ont utilisé une stratégie 
corroborative, comme l’échantillonnage en unités monétaires, indique que les 
équipes de vérification doivent améliorer leur connaissance de la façon 
d’appliquer la méthode du Bureau. Lorsqu’elles utilisent un échantillon 
représentatif ou statistique, les équipes de vérification doivent définir l’objectif du 
test, déterminer la population dans laquelle l’échantillon sera prélevé, définir une 
erreur et établir le niveau de confiance du test. Dans les six dossiers, nous avons 
constaté l’absence d’au moins un de ces éléments. 

41. Dans deux des six dossiers, nous avons constaté que les équipes 
devaient mieux définir les erreurs et mieux déterminer si des tests additionnels 
sont nécessaires. De plus, dans au moins quatre dossiers, les équipes de 
vérification auraient pu être plus efficientes si elles avaient clairement consigné 
en dossier l’objectif des tests, car d’autres procédés avaient déjà permis 
d’obtenir l’assurance de vérification nécessaire. 

42. Les résultats de notre revue des pratiques montrent qu’il faut offrir une 
formation plus poussée. Deux des équipes de vérification avaient opté pour 
un niveau de tests poussé alors qu’un niveau modéré aurait suffi, car d’autres 
procédés de vérification comme des examens analytiques ou des tests 
d’éléments de grande valeur avaient aussi permis d’obtenir une assurance de 
vérification. La décision d’effectuer des tests à un niveau élevé peut mener à trop 
de travail de vérification. Une autre équipe de vérification avait choisi 
arbitrairement de tester un certain nombre d’éléments sans justifier sa décision. 
À notre avis, ces tests n’ont pas procuré des éléments probants suffisants pour 
étayer la conclusion de l’équipe de vérification. Cette dernière a été tenue de 
mieux documenter et expliquer sa décision. 

43. Nous pensons qu’il faut offrir une formation plus poussée sur les tests de 
corroboration. Nous avons aussi remarqué que le programme de formation du 
Bureau n’offre pas de cours sur les tests de corroboration. 

44. Recommandation. Le Bureau devrait envisager de prendre les mesures 
suivantes : 

• rappeler aux équipes de vérification de consigner clairement en dossier 
l’objectif du test, la définition d’une erreur et le niveau de confiance 
recherché; 

• rappeler à la direction d’examiner les principaux paramètres de 
l’échantillonnage avant la réalisation des travaux de vérification. Les 
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écarts relevés doivent être évalués et consignés en dossier pour 
déterminer leur incidence sur la population globale et les travaux de 
vérification réalisés; 

• offrir une formation sur les tests de corroboration dans le cadre du 
programme de formation sur la méthode de vérification annuelle. Nous 
croyons comprendre que le Bureau est en train de réviser le programme 
de formation en vérification annuelle. Nous l’encourageons à tenir compte 
de cette recommandation dans son processus de prise de décision. 

Réponse de la direction 

• Recommandation acceptée. Nous insisterons sur l’importance de 
consigner en dossier l’objectif du test, la définition de ce qui constitue une 
erreur, le niveau de confiance souhaité et les principaux paramètres de 
l’échantillonnage dans le cadre de différents forums de discussion avec le 
personnel; 

• Recommandation acceptée. L’attente sera réitérée dans le cadre de 
différents forums de discussion avec le personnel. 

• Recommandation acceptée. Nous considérerons la formation sur les tests 
de corroboration comme faisant partie intégrante de l’analyse des écarts 
de notre programme de formation technique actuel, effectuée par le 
cabinet PricewaterhouseCoopers, dans le cadre du projet d’alliance 
stratégique. L’analyse servira à l’élaboration du futur programme de 
formation technique du Bureau. L’évaluation de l’analyse des écarts de la 
formation technique sera réalisée par l’Équipe des méthodes de 
vérification annuelle et soumise au Comité directeur des IFRS (les normes 
internationales d’information financière) d’ici décembre 2009. 

45. Examen analytique de corroboration. L’examen analytique est un 
important outil pour obtenir des éléments probants. Il exige des procédés 
rigoureux. Les équipes de vérification ont généralement suivi le processus en 
cinq étapes, conformément à la méthode du Bureau. Cependant, dans au moins 
cinq des onze dossiers de vérification annuelle examinés, nous avons constaté 
que les examens analytiques étaient superficiels. Les équipes avaient effectué 
peu de travaux sur les données sous-jacentes, les hypothèses utilisées ou 
l’explication des écarts. Par exemple, dans un dossier de vérification, les 
données sous-jacentes n’avaient pas été corroborées, sauf par la prise de 
renseignements. Dans un autre dossier, l’équipe de vérification a établi son 
attente, mais n’a pas consigné en dossier la raison pour laquelle elle a utilisé la 
donnée-repère en question. Dans un troisième dossier, l’équipe de vérification 
n’a pas donné d’explications au sujet d’un écart important. Cette lacune n’a pas 
été portée au dossier par les responsables de la révision de la mission de 
vérification ni par l’examinateur de la qualité. 
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46. Recommandation. Le Manuel de vérification annuelle fournit des 
directives et des détails sur l’examen analytique de corroboration. Il conviendrait 
de rappeler aux praticiens de la vérification la façon de corroborer un examen 
analytique, et de leur dire qu’un niveau approprié d’examen du dossier doit être 
effectué. Il faudrait aussi envisager d’inclure les constatations de la revue des 
pratiques dans la formation donnée sur l’examen analytique. 

Réponse de la direction. Recommandation acceptée. Ces attentes seront 
réitérées dans le cadre de différents forums de discussion avec le personnel, 
y compris dans les programmes de formation actuels. 

47. Confirmations dans le cadre du cycle des créances. La confirmation 
des créances importantes est une exigence des normes de vérification 
généralement reconnues. Dans trois dossiers, nous avons noté que les équipes 
de vérification n’avaient pas envoyé de demandes de confirmation des créances 
importantes et qu’elles n’avaient pas consigné en dossier la raison pour laquelle 
cela n’avait pas été fait. 

48. Recommandation. Il conviendrait de rappeler aux praticiens de la 
vérification qu’ils devraient clairement consigner en dossier les décisions 
relatives à la confirmation des créances, comme l’exige la politique du Bureau. Il 
faudrait envisager d’inclure les constatations de la revue des pratiques dans la 
formation donnée. 

Réponse de la direction. Recommandation acceptée. Ces attentes seront 
réitérées dans le cadre de différents forums de discussion avec le personnel, 
y compris dans les programmes de formation actuels. 

Documentation des dossiers 

49. Avec le renforcement des normes de vérification de l’ICCA et la mise sur 
pied du Conseil canadien sur la reddition de comptes, les attentes relatives à la 
documentation des dossiers sont plus élevées que jamais. Les dossiers de 
vérification doivent indiquer les procédés appliqués, les éléments probants 
recueillis et les conclusions tirées à l’égard des assertions pertinentes 
concernant les états financiers. La documentation des dossiers de vérification 
doit clairement montrer les travaux effectués. 

50. Dans chacun des 11 dossiers de vérification annuelle et dans le rapport 
spécial sur certains contrôles d’une entité du gouvernement, nous avons 
constaté que la qualité des feuilles de travail pourrait être améliorée. Certaines 
feuilles de travail étaient incomplètes et donnaient l’impression que la 
supervision et la révision avaient été bâclées. Nous avons pu accepter la totalité 
des dossiers; toutefois, la qualité des feuilles de travail nécessitait des 
améliorations pour répondre aux exigences des normes. Les équipes de 
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vérification ont souvent dû fournir d’autres éléments probants pour étayer leurs 
rapports de vérification. Ces éléments probants étaient consignés ailleurs que 
dans les dossiers de vérification, à savoir dans des courriels, dans des 
documents électroniques ou papier ou dans des dossiers n'ayant pas été 
versés dans les dossiers de vérification. 

51. Parmi les problèmes relevés dans les 12 dossiers, nous avons constaté 
que les aspects suivants devaient être améliorés : 

• la documentation de l’étendue, de la nature et des conclusions découlant 
des consultations, le cas échéant, et du consensus des parties consultées 
(4 sur 12); 

• les éléments probants à l’égard de l’utilisation du travail des vérificateurs 
internes des entités (1 sur 12); 

• la documentation des discussions tenues lors des réunions avec les 
comités de vérification. Nous avons remarqué que les feuilles de travail 
contenaient de la documentation sur l’information présentée aux comités 
de vérification, mais non sur les questions posées, les réponses reçues ou 
les détails concernant toutes les autres discussions liées à la vérification 
qui ont eu lieu (8 sur 12); 

• le moment où la révision du dossier a été effectuée, la cohérence de cette 
révision et la participation au dossier (8 sur 12). 

52. Recommandation. Il conviendrait de rappeler aux praticiens de la 
vérification les exigences des normes de l’ICCA en matière de documentation et 
de révision des dossiers. Plus particulièrement, il conviendrait de leur rappeler 
l’obligation de consigner en dossier la nature et l’étendue des consultations, les 
discussions avec les comités de vérification, ainsi que le moment où ils ont 
approuvé le dossier pour attester de leur responsabilité à l’égard du travail qu’ils 
ont effectué. Il faudrait envisager d’inclure dans la formation les constatations de 
la revue des pratiques. 

Réponse de la direction. Recommandation acceptée. Nous avons clairement 
exposé les politiques sur la documentation pour toutes les gammes de produits 
dans un avis de pratiques paru en février 2007 et les manuels mis à jour 
mentionneront ces exigences. De plus, nous insisterons sur ces exigences dans 
le cadre de forums de discussion avec le personnel, y compris dans les 
programmes de formation actuels. 
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Achèvement des dossiers 

53. La politique du Bureau sur l’achèvement des dossiers de vérification 
précise que les dossiers de vérification annuelle doivent être clos dans les 
45 jours suivant la date de délivrance du rapport. Cette date est la date 
d’approbation des états financiers par le conseil d’administration. Les dossiers 
peuvent rester ouverts plus longtemps au besoin, avec l’autorisation du 
vérificateur général adjoint. 

54. Nous avons constaté que 4 des 12 dossiers de vérification examinés 
n’avaient pas été achevés dans les délais prescrits par la politique du Bureau. 
Dans ces quatre dossiers, les équipes avaient apporté des changements après 
le délai de 45 jours et n’avaient consigné en dossier ni la nature ni l’étendue de 
ces changements. Elles n’avaient pas non plus obtenu l’autorisation du 
vérificateur général adjoint, tel que l’exige la politique du Bureau. Dans un de ces 
dossiers de vérification, il a fallu sept mois après la délivrance du rapport pour 
compléter les dossiers électroniques. Pour l’un des dossiers de vérification, le 
dossier électronique avait été clos dans le délai de 45 jours, mais nous n’avons 
pu établir si les dossiers papier avaient été classés au même moment, car les 
bureaux régionaux n’ont pas de procédure pour assurer l’archivage des dossiers 
papier dans le délai de 45 jours. 

55. Recommandation. Le Bureau devrait : 

• insister sur l’obligation de clore les dossiers de vérification annuelle dans 
le délai de 45 jours, comme l’exige la politique du Bureau; 

• envisager la faisabilité d’instaurer un mécanisme de clôture automatique 
des dossiers de vérification, qui exigerait une justification et une 
approbation par écrit pour l’obtention d’un délai additionnel; 

• revoir, dans toutes les régions, les procédures actuelles de gestion des 
dossiers pour l’archivage des dossiers papier afin de s’assurer qu’elles 
respectent clairement la politique du Bureau sur l’achèvement des 
dossiers de vérification. 

Réponse de la direction 

• Recommandation acceptée. Les politiques sur la documentation pour 
toutes les gammes de produits sont clairement exposées dans un avis de 
pratiques paru en février 2007 et seront intégrées dans les manuels de 
vérification mis à jour. De plus, nous insisterons sur ces exigences dans le 
cadre de forums de discussion avec le personnel. 

• Recommandation acceptée. D’ici la fin novembre 2009, la Direction des 
méthodes professionnelles et les responsables de produits collaboreront 
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avec la Direction des TI (Services corporatifs) pour examiner s’il est 
approprié de fermer automatiquement les dossiers de vérification, 
y compris le calendrier des changements au besoin, et prendront une 
décision à ce sujet. 

• Recommandation acceptée. Le responsable de produit discutera de cette 
observation avec les vérificateurs généraux adjoints et les directeurs 
principaux des bureaux régionaux. Nous établirons et mettrons en œuvre 
un protocole commun dans les bureaux régionaux d’ici décembre 2009. 

Examen de la qualité 

56. Le Bureau désigne des examinateurs de la qualité pour certaines 
missions de vérification comportant un risque élevé afin de procurer un niveau 
plus élevé d’assurance de la qualité. L’Équipe des méthodes de vérification 
annuelle établit des directives et des listes de contrôle de la qualité pour la 
vérification annuelle. Des examinateurs de la qualité avaient été désignés pour 8 
des 12 vérifications faisant l’objet de notre revue. Les listes de contrôle de la 
qualité avaient été utilisées pour six des huit dossiers. 

57. Notre revue des dossiers de vérification a montré que d’autres 
améliorations s’imposaient pour ce qui est de la nature, de la portée et du 
calendrier des examens de la qualité effectués. Dans cinq cas, nous avons 
remarqué que l’examen de la qualité ne respectait pas en tout point la politique 
du Bureau ni les exigences des normes. Les entretiens que nous avons eus avec 
les examinateurs de la qualité et les membres des équipes de vérification ont 
permis de constater que le rôle de l’examinateur de la qualité n’est pas bien 
compris par les examinateurs de la qualité ni les équipes. À notre avis, il faudrait 
donner une formation et des directives plus poussées sur l’examen de la qualité. 

58. Dans un dossier de vérification, nous avons trouvé peu d’éléments 
montrant que l’équipe de vérification avait consulté l’examinateur de la qualité. 
L’équipe a indiqué qu'elle avait consulté l’examinateur de vive voix ou qu’elle 
n’avait pas jugé nécessaire de l’informer des progrès réalisés tout au long de la 
vérification. Ni les décisions ni les consultations n’avaient été consignées en 
dossier, et l’examinateur de la qualité n’avait pas rempli la liste de contrôle 
requise. Pour le même dossier, nous avons jugé que le temps imputé par 
l’examinateur de la qualité était insuffisant pour mener un examen adéquat. 

59. Pour un deuxième dossier, nous avons pu établir clairement, à la lumière 
des discussions avec l’équipe de vérification et après avoir obtenu des 
renseignements supplémentaires, que l’examinateur de la qualité avait été 
consulté sur les questions importantes. Cependant, nous n’avons pu trouver de 
preuve que l’examinateur de la qualité avait effectué son examen avant la 
délivrance du rapport de vérification. Pour un autre dossier, l’information avait été 
transmise à l’examinateur de la qualité vers la fin de la vérification, et la 
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documentation en dossier ne montrait pas clairement que l’examen de la qualité 
avait été achevé avant la délivrance du rapport du vérificateur au Comité de 
vérification. 

60. Le fait d’avoir repéré, dans les dossiers de vérification, des problèmes qui 
n’ont pas été relevés par les examinateurs de la qualité montre qu’il reste encore 
des progrès à faire dans ce domaine. 

61. Recommandation. Le Bureau devrait : 

• réévaluer les directives actuelles concernant les examens de la qualité et 
préciser les attentes quant au rôle des examinateurs de la qualité; 

• offrir de la formation aux nouveaux examinateurs de la qualité et aux 
praticiens de la vérification sur leur rôle et leurs responsabilités en matière 
d’examen de la qualité des vérifications annuelles. 

Réponse de la direction 

• Recommandation acceptée. Le Bureau a précisé le rôle des examinateurs 
de la qualité et exposé ce rôle au personnel dans un avis de pratiques en 
mai 2009. 

La Direction des méthodes professionnelles revoit actuellement les listes 
de contrôle pour les vérifications annuelles et prépare de nouvelles listes 
de contrôle pour les examens spéciaux et les vérifications de gestion afin 
de fournir aux examinateurs de la qualité des lignes directrices 
améliorées. Ces listes de contrôle seront parachevées et adoptées d’ici 
décembre 2009. 

• Recommandation acceptée. La Direction des méthodes professionnelles 
élaborera, à l’intention des examinateurs de la qualité et des praticiens de 
la vérification, des lignes directrices et leur offrira de la formation, s'il y a 
lieu. 

Indépendance 

62. Les normes de certification stipulent que les vérificateurs doivent être 
indépendants des entités qu’ils vérifient. Il faut donc évaluer les menaces à 
l’indépendance et les mesures utilisées pour ramener ces menaces à un niveau 
acceptable, et consigner cette information en dossier. Le Bureau a instauré des 
politiques et des procédures précises pour éviter que l’on déroge aux exigences 
en matière d’indépendance. Chaque vérificateur est tenu, notamment, de remplir 
une déclaration d’indépendance pour chaque vérification. Ce formulaire doit être 
versé dans le dossier de vérification. 
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63. Dans un dossier, nous avons constaté que plusieurs membres de l’équipe 
de vérification n’avaient pas rempli le formulaire de déclaration d’indépendance. 
Dans un autre dossier, les formulaires de déclaration d’indépendance avaient été 
détruits après la vérification, et dans un troisième dossier, les formulaires avaient 
été remplis à la fin de la vérification. Nous avons aussi constaté que dans un 
dossier, les formulaires de déclaration d’indépendance avaient été remplis, mais 
n’avaient pas été versés comme il se doit dans le dossier de vérification. Ni les 
responsables de la révision des dossiers ni les examinateurs de la qualité n’ont 
relevé ces dérogations à la politique du Bureau et aux normes de certification. 

64. Nous avons aussi remarqué que le Bureau n’exige pas pour le moment 
que les personnes conseillant l’équipe dans l’exécution d’une vérification signent 
une déclaration d’indépendance. Parmi ces personnes, mentionnons la 
vérificatrice générale, le sous-vérificateur général, les examinateurs de la qualité, 
les conseillers internes, les spécialistes internes, les spécialistes 
des technologies de l’information et toutes les autres personnes qui participent 
aux travaux de vérification. Nous sommes d’avis qu’elles devraient remplir une 
déclaration d’indépendance. 

65. Nous avons observé que la nouvelle version de TeamMate, l’outil de 
documentation électronique, a été mise à jour à l’automne 2008 de façon à 
exiger que les examinateurs de la qualité, les membres de l’Équipe de la 
vérification informatique, les spécialistes et les autres personnes qui participent à 
la vérification remplissent et signent le formulaire de déclaration d’indépendance. 
Cependant, l’avis de pratiques sur l’indépendance pour l’ensemble du Bureau n’a 
pas encore été mis à jour ni communiqué à tous les employés. 

66. Recommandation. Le Bureau devrait : 

• établir officiellement que toutes les personnes qui participent aux travaux 
de vérification, notamment les examinateurs de la qualité, les membres de 
l’Équipe de la vérification informatique, les spécialistes et les autres 
personnes sont tenues d’être indépendantes de l’entité et de remplir le 
formulaire de déclaration d’indépendance; 

• rappeler à tous les employés que les formulaires de déclaration 
d’indépendance doivent être remplis et approuvés au début de la 
vérification et versés dans le dossier comme il se doit, avant le début des 
travaux de vérification. 

Réponse de la direction 

• Recommandation acceptée. En septembre 2009, la Direction des 
méthodes professionnelles publiera un avis de pratiques touchant toutes 
les gammes de produits, qui précisera les exigences en matière 
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d’indépendance. Ces exigences seront intégrées aux manuels de 
vérification lors de leurs mises à jour. 

• Recommandation acceptée. Dans le cadre de forums de discussion avec 
le personnel, nous insisterons sur la nécessité d’avoir les formulaires de 
déclaration d’indépendance remplis et approuvés avant le début des 
travaux de vérification. 

Travaux de vérification confiés à l’externe 

67. Notre revue des pratiques a aussi porté sur des travaux qui ont été 
confiés à un cabinet de vérification externe. Le Bureau n’oblige pas les cabinets 
de vérification externes à utiliser sa méthode, car les travaux réalisés par les 
firmes externes représentent des occasions d’apprentissage pour le Bureau. 
Bien que l’opinion de vérification ait été entièrement étayée, nous avons 
remarqué que la taille des échantillons prélevés par le cabinet de vérification 
était moindre que celle qui est exigée par notre méthode. Il y aurait peut-être lieu 
de revoir notre méthode pour déterminer s'il est possible d’être plus efficients lors 
de nos vérifications. Nous avons jugé important de réaliser une analyse 
rétrospective des travaux effectués et d’en évaluer l’incidence sur la méthode du 
Bureau et sur les directives données aux équipes de vérification. 

68. Recommandation. Le Bureau devrait examiner le besoin de modifier sa 
méthode selon les résultats des travaux de vérification confiés à des cabinets de 
vérification externes. 

Réponse de la direction. Recommandation acceptée. Ces deux dernières 
années, le responsable des pratiques a mis sur pied une séance sur les leçons 
apprises, dont les résultats ont été communiqués au Comité de gestion des 
vérifications annuelles et des examens spéciaux, au Conseil de direction et à 
l’Équipe des méthodes de vérification annuelle (EMVA). L’EMVA tiendra compte 
des constatations de la dernière séance de « leçons apprises », notamment à 
savoir si des changements doivent être apportés à nos méthodes, dans le cadre 
de l’initiative de l’alliance stratégique. Ces mesures seront parachevées d’ici 
décembre 2009. 

Suivi des mesures prises par la direction pour donner suite aux 
recommandations formulées dans la revue des pratiques précédente 

69. Le Rapport sur la revue des pratiques de vérification annuelle du Bureau 
du vérificateur général du Canada, Vérifications effectuées en 2005 et 2006, de 
septembre 2007 faisait état de possibilités d’amélioration des pratiques dans les 
domaines des ressources, de la formation et des directives sur la stratégie 
d’appui sur les contrôles, de la mise à jour du Manuel de vérification annuelle et 
de l’utilisation du Sommaire de la confiance accordée. Ce rapport comprenait un 
plan d’action de la direction pour donner suite aux recommandations. L’annexe C 
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contient une mise à jour complète sur la mise en œuvre des recommandations 
antérieures. 

70. Nous avons appliqué le système de notation suivant pour évaluer les 
progrès réalisés dans la mise en œuvre des recommandations antérieures : 

• Mise en œuvre terminée. La recommandation est pour l’essentiel 
entièrement mise en œuvre. 

• Mise en œuvre partielle. La mise en œuvre de la recommandation 
progresse, mais il reste du travail à accomplir pour obtenir les résultats 
souhaités. 

• Mise en œuvre limitée. La mise en œuvre de la recommandation a très 
peu progressé et il faut faire beaucoup plus pour y donner suite. 

71. Le rapport précédent signalait le besoin d’une formation et de directives 
plus poussées concernant la stratégie d’appui sur les contrôles. L’Équipe des 
méthodes de vérification annuelle a diffusé une nouvelle version de TeamMate 
en décembre 2008 pour répondre à ces besoins. 

72. Nous avons recommandé à l’Équipe des méthodes de vérification 
annuelle d’intégrer au Manuel de vérification annuelle tous les avis de pratiques 
et toutes les révisions de TeamMate qui modifient ou améliorent les politiques de 
vérification, de manière à ce que les utilisateurs n’aient qu’une seule source de 
références à consulter. 

Conclusion 

73. À la lumière de la revue des pratiques réalisée et des connaissances 
acquises auparavant, nous avons conclu que, pour certains éléments du 
Système de gestion de la qualité revus, la conception et l'application doivent être 
améliorées pour garantir le respect des normes professionnelles ainsi que des 
politiques et procédures de vérification annuelle du Bureau. Dans l’ensemble, 
nous constatons que, pour les 11 vérifications annuelles examinées, ainsi que 
pour le rapport sur certains contrôles d’une entité du gouvernement, il y avait 
suffisamment d’éléments probants et appropriés pour appuyer le rapport dans 
les circonstances. Toutefois, des améliorations doivent être apportées pour que 
le Système de gestion de la qualité et les normes professionnelles puissent être 
appliqués de manière efficace. 

74. Nous avons discuté de nos observations et de nos recommandations avec 
la haute direction, qui a accepté nos recommandations. 
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75. Nous désirons remercier toutes les personnes qui ont participé à la revue 
des pratiques des vérifications annuelles, les équipes de vérification qui ont 
collaboré à cette revue, et toutes les autres personnes qui étudient les résultats 
de notre revue des pratiques et de notre suivi des recommandations de la revue 
antérieure, que ce soit au niveau des équipes de vérification ou à l’échelle du 
Bureau. 
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Annexe A — Système de gestion de la qualité pour 
les vérifications annuelles 
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Annexe B — Éléments du Système de gestion de 
la qualité et des processus de contrôles examinés 
Notre examen a porté sur les éléments suivants du Système de gestion de la 
qualité : 

Indépendance, objectivité et intégrité. Nous avons déterminé si toutes les 
personnes affectées à la vérification, y compris les spécialistes, avaient fait 
preuve d’objectivité dans l’exercice de leurs responsabilités et la formulation de 
leurs conclusions. De même, nous avons établi si les vérificateurs étaient 
libres — et s’ils étaient perçus comme étant libres — de tout lien qui pourrait 
influencer leur jugement professionnel. 

Exécution de la vérification. Nous avons déterminé si la vérification avait été 
planifiée, effectuée et communiquée selon les normes de vérification 
généralement reconnues du Canada, les lois applicables, et les politiques et 
méthodes du Bureau. Nous avons évalué si le Bureau s’est acquitté de ses 
responsabilités en matière de rapports, c’est-à-dire s’il a mis en place une 
méthode de vérification appropriée, des procédés et des outils recommandés qui 
favorisent l’utilisation de stratégies de vérification efficientes, permettant d’obtenir 
des éléments probants suffisants en temps voulu. 

Consultation. Nous avons déterminé si les équipes de vérification avaient 
consulté des sources faisant autorité et des spécialistes dotés des compétences, 
du jugement et de l’autorité appropriés afin d’assurer qu’il y ait diligence 
raisonnable, en particulier lors du traitement de questions complexes, 
inhabituelles ou peu connues. Nous avons aussi évalué si les consultations 
avaient été consignées en dossier de manière adéquate, et si les équipes de 
vérification avaient donné suite en temps voulu et de façon appropriée aux 
conseils reçus des spécialistes. 

Ressources. À la lumière de nos entretiens avec le personnel et d’après 
l’examen des documents, nous avons déterminé si les équipes de vérification 
possédaient les qualités et les compétences de vérification nécessaires pour 
répondre aux exigences de la vérification. De même, nous avons déterminé si 
les personnes chargées de travaux avaient les connaissances techniques et la 
formation appropriées. Nous avons également examiné si l’équipe comptait un 
nombre suffisant de membres et si ces derniers étaient disponibles en temps 
opportun. 

Leadership et supervision. Nous avons déterminé si chaque personne 
assignée à la vérification avait bénéficié d’un degré de leadership et de direction 
approprié, et si chacun, y compris les spécialistes, avait été supervisé de 
manière à ce que les vérifications soient exécutées correctement. Nous avons 
également vérifié si tous les membres des équipes de vérification avaient été 
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encouragés à réaliser leur plein potentiel et si une reconnaissance appropriée 
leur avait été témoignée. 

À l’égard des examinateurs de la qualité, notre revue a porté sur les principaux 
processus de contrôles suivants : 

Examen effectué par l’examinateur de la qualité. Nous avons déterminé si un 
examinateur de la qualité compétent avait été affecté à chaque vérification 
comportant un risque élevé. Nous avons aussi déterminé si l’examinateur de la 
qualité avait réalisé son examen de la vérification annuelle en temps opportun 
pour fournir l’assurance que le Système de gestion de la qualité avait été 
appliqué comme le prévoit le Manuel de vérification annuelle. Enfin, nous avons 
établi si l’examinateur de la qualité avait donné des conseils au directeur 
principal, en temps opportun, concernant les secteurs à risque. 

Documentation et communication. Nous avons vérifié si les travaux de 
l’examinateur de la qualité avaient été consignés en dossier comme il se doit et 
communiqués à l’équipe de vérification. 

Mesures postérieures. Nous avons déterminé si l’équipe de vérification avait 
pris des mesures appropriées en temps opportun pour donner suite aux avis 
formulés par l’examinateur de la qualité. 
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Annexe C — État d’avancement des mesures prises par la direction pour donner 
suite aux recommandations du Rapport de la revue des pratiques de vérification 
annuelle de 2007 

Recommandations — 2007 Réponse de la direction — 2007 État de mise en œuvre 
au 31 mars 2009 

Ressources   

L’Équipe des comptes publics devrait examiner le 
budget temps avec l’équipe de vérification et veiller à 
ce qu’il soit adéquat. 

Recommandation acceptée. Le budget temps 
des équipes ministérielles est établi à partir des 
renseignements fournis par les équipes 
ministérielles et l’Équipe centrale (des comptes 
publics) et sur leurs recommandations. 
Globalement, les équipes ministérielles n’ont 
pas dépassé de plus de 3 % le total des heures 
prévues pour l’exercice ayant fait l’objet de 
l’examen. Nous examinons chaque année le 
budget temps en tenant compte des résultats 
réels de l’exercice précédent et des aspects à 
considérer pour l’exercice en cours. 

Pour donner suite à cette recommandation, 
nous discuterons du budget temps avec l’équipe 
de vérification et prendrons les mesures 
nécessaires. 

Terminée 

Exécution de la vérification — Formation et 
directives sur la stratégie d’appui sur les 
contrôles 

  

L’Équipe du perfectionnement et l’Équipe des 
méthodes de vérification annuelle devraient prévoir 
une formation en temps plus opportun lors de la 
diffusion de directives importantes sur de nouvelles 
méthodes. 

Recommandation acceptée. L’Équipe des 
méthodes de vérification annuelle et l’Équipe du 
perfectionnement veilleront à mieux 
synchroniser leurs plans et leurs priorités. Bien 
que la prestation de la formation sur 
l’application d’une stratégie de vérification 

Terminée 

Mais, les constatations du présent 
rapport de la revue des pratiques 
portent à croire qu’une formation plus 
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Recommandations — 2007 Réponse de la direction — 2007 État de mise en œuvre 
au 31 mars 2009 

d’appui sur les contrôles ait eu lieu plus tard que 
prévu, cette formation est maintenant 
disponible. 

poussée s’impose. 

L’Équipe des méthodes de vérification annuelle 
devrait élaborer des modèles pour améliorer les 
directives sur la stratégie d’appui sur les contrôles et 
assurer leur application uniforme au sein du Bureau. 

Recommandation acceptée. Au cours des mois 
à venir, notre équipe discutera avec les équipes 
de vérification pour recenser leurs besoins de 
modèles à cette fin. Nous examinerons aussi 
les directives en vigueur pour nous assurer 
qu’elles sont à jour et qu’elles sont tout à fait 
claires. Lors de la Séance de mise à jour sur la 
vérification annuelle de 2007, nous rappellerons 
aux vérificateurs où trouver les directives en 
vigueur et avec qui communiquer s’ils ont des 
questions sur leur application. 

Mise en œuvre partielle 

Le Bureau travaille avec un 
consultant externe pour déterminer 
les lacunes dans notre méthode, ainsi 
que les nouveaux outils et les 
directives supplémentaires 
nécessaires. Le Bureau doit encore 
adopter les autres directives et 
modèles recommandés. Cela se fera 
lors de la phase II du projet, qui est 
prévue pour 2010. 

Exécution de la vérification — Mise à jour du 
Manuel de vérification annuelle et de TeamMate 

  

Le Manuel de vérification annuelle devrait être mis à 
jour pour intégrer toutes les modifications apportées 
à la méthode de vérification annuelle, y compris les 
avis de pratiques. Le programme de vérification de 
TeamMate devrait inclure l’obligation d’examiner la 
conception des contrôles ainsi que leur mise en 
œuvre et leur application par l’entité, quelle que soit 
la stratégie de vérification utilisée (corroborative ou 
d’appui sur les contrôles). 

Recommandation acceptée. Le Manuel de 
vérification annuelle n’intègre pas encore toutes 
les révisions apportées aux normes de 
vérification généralement reconnues de l’Institut 
Canadien des Comptables Agréés depuis 2004. 
Cependant, pour ce qui est des modifications 
apportées après 2004, nous avons donné des 
directives aux vérificateurs par l’entremise 
d’avis portant sur les pratiques. La page 
principale de la section intitulée « Vérification 
annuelle » du site INTRAnet renferme un lien 
permettant d’avoir directement accès à ces avis. 
Nous avons également lancé une initiative en 
vue de réviser le cadre de la méthode de 
vérification annuelle tout en adoptant les 
normes internationales d’audit. L’initiative a pour 
objectif de compléter, de mettre à jour, de 

Mise en œuvre partielle 

La mise à jour du Manuel de 
vérification annuelle avance. Une 
nouvelle version doit être diffusée en 
octobre 2009. 

Les révisions apportées aux 
programmes de vérification de 
TeamMate ont été mises en œuvre à 
l’automne 2008. 
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Recommandations — 2007 Réponse de la direction — 2007 État de mise en œuvre 
au 31 mars 2009 

rationaliser et de centraliser la méthode de 
vérification annuelle. Nous prévoyons mener 
cette initiative à bien avant la fin de 2009. 

TeamMate exige que les équipes de vérification 
consignent en dossier les activités de contrôle 
de chaque cycle d’activité. Lors des prochaines 
révisions de la bibliothèque de TeamMate (et 
des « Team stores »), nous réviserons les 
étapes de TeamMate, afin de rendre plus claire 
l’obligation d’examiner la conception des 
contrôles ainsi que leur mise en œuvre et leur 
application par les entités, quelle que soit la 
stratégie de vérification utilisée. 

Exécution de la vérification — Utilisation du 
Sommaire de la confiance accordée 

  

L’Équipe des méthodes de vérification annuelle 
devrait réviser les directives fournies pour préciser 
l’objet du Sommaire de la confiance accordée et 
indiquer clairement que son utilisation est obligatoire. 

Recommandation acceptée. Au cours des mois 
à venir, nous rencontrerons les équipes pour 
déterminer l’utilisation qui est faite de ce 
document, les raisons pour lesquelles il n’est 
pas utilisé uniformément, et la façon de rendre 
les directives plus claires et de les améliorer. 

Terminée 

Lors de la séance tenue pour informer 
les praticiens sur le contenu de la 
version no 5 de TeamMate 
en décembre 2008, l’Équipe 
des méthodes de vérification annuelle 
a insisté sur l’importance du 
Sommaire de la confiance accordée 
et sur l’importance de faire réviser ce 
document par la haute direction. 
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